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UTCAFT

La Côte d’Ivoire à la 
reconquête de ses forêts
Dans sa contribution déterminée au niveau national (INDC) soumise en 2015 en préparation de la 
COP 21, la Côte d’Ivoire a affiché sa volonté de réduire ses émissions brutes de GES de 28 % en 2030 
par rapport à leur niveau de 2012. En raison du manque de données précises et de difficultés de 
mesure, les émissions du secteur n’étaient pas intégrées de manière spécifique au scénario bas 
carbone, mais les émissions du secteur Utilisation des Terres, le Changement d’Affection des Terres 
et la Foresterie (UTCATF) cristallisent depuis les attentions au niveau national et international. 
Cet intérêt est dû au fait que la Côte d’Ivoire a fondé son développement sur l’expansion agricole, 
principale cause de la perte de plus de 3/4 de ses forêts : en 2015, il restait 3 401 146 hectares contre 
16 millions d’hectares de forêts en 1900. La reconquête des forêts est une priorité pour le pays, non 
seulement pour respecter ses engagements internationaux de réduction des émissions de GES, mais 
aussi afin de préserver les cadres de vie socio-économiques et environnementaux locaux. Bâtir des 
stratégies durables et les respecter s’avère donc essentiel pour ce pays en développement qui veut 
poursuivre sa forte croissance. ONG, entreprises et communautés locales, en collaboration avec 
les acteurs étatiques s’investissent pour pallier la situation alarmante des forêts ivoiriennes. Cette 
étude sur les émissions du secteur UTCATF de la Côte d’Ivoire permet d’observer les tendances et 
les causes tout en mettant en lumière les différents acteurs mobilisés pour la reconquête des forêts
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1 • CRISE CLIMATIQUE ET ENJEUX SOCIO-ÉCONOMIQUES IMPORTANTS

Le changement climatique est un enjeu important pour la Côte d’Ivoire : selon le dernier rap-

port 2018 de la Banque Mondiale sur le pays, son indice de vulnérabilité est parmi les plus élevés 

au monde (147e sur 178). Son impact économique a été estimé d’ici 2040 à une perte entre 380 et 

770 milliards de Francs CFA (en valeur constante de 2017). Même si un ivoirien émet, en moyenne, 

10 fois moins de gaz CO2 dans l’atmosphère que la moyenne mondiale, l’atténuation tout comme 

l’adaptation restent, une priorité pour le pays.

Plusieurs changements ont déjà été constatés dans le climat national, notamment une baisse 

et une irrégularité des pluies, un raccourcissement des saisons pluvieuses et un réchauffement 

des températures de 0,5° C depuis les années 1980 (Djè, 2014). En outre, il est prévu d’ici 2050, une 

augmentation des températures de 2°C en moyenne pour l’ensemble du pays, une variation des 

précipitations et une élévation du niveau de la mer de 30 cm le long des côtes (Banque mondiale, 

2018).

Le secteur UTCATF est fortement lié aux questions socio-économiques car il se penche sur l’une 

de ses premières ressources nationales : la forêt. Celle-ci a favorisé le développement du pays via 

les exportations de bois et l’essor de l’agriculture dont sont dépendants les 2/3 des actifs en Côte 

d’Ivoire. La forêt fait vivre de nombreuses familles rurales grâce aux activités de cueillette, de vente 

de produits forestiers non ligneux, de chasse, aux produits médicinaux ou pharmaceutiques et aux 

emplois informels (MINSEDD, 2017). Dans un pays avec un taux de pauvreté de 46,3 % en 2014, soit 

10 497 000 de pauvres dont environ 6 millions vivant en milieu rural, parler du secteur UTCATF requiert 

donc d’intégrer aux préoccupations climatiques les enjeux économiques et sociaux sous-jacents.

2 • BAISSE DES ÉMISSIONS DU SECTEUR UTCATF

Le secteur UTCATF fut le principal secteur d’émission sur la période 1990-1995 en représentant 

respectivement 49 % et 61 % des émissions nettes nationales (graphique 1). Sur la période 2000-

2012, il est un puits de carbone en dehors de l’année 2011 où il représente 15 % des émissions nettes 

nationales, c’est-à-dire la différence entre les émissions brutes et les absorptions, auxquelles les 

forêts contribuent fortement. Les données officielles les plus récentes pour le pays datant de l’an-

née 2012, un état des lieux plus récent est impossible.
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GRAPHIQUE 1. ÉVOLUTION DES ÉMISSIONS UTCATF

Source des données : MINSEDD, 2017
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La place du secteur UTCATF s’est amenuisée au fil du temps dans les émissions nettes nationales 

en raison de l’importance des absorptions. Les émissions du secteur UTCATF étaient de 8 402,77 Gg 

CO2eq en 1990 contre -548,29 Gg CO2eq en 2012 lorsque les émissions nationales nettes étaient 

de 17 077,59 Gg CO2eq en 1990 contre 18 409,02 Gg CO2eq en 2012. En 2012, les principaux secteurs 

d’émission étaient, par ordre d’importance : l’énergie, l’agriculture, les déchets, les procédés indus-

triels et utilisation de produits et enfin UTCATF.

3 • DIVERSITÉ DES CAUSES ET FORTE PRÉDOMINANCE AGRICOLE

• DÉFORESTATION, LES CHIFFRES • La déforestation, principale cause des émissions UTCATF, a 

été effectuée en Côte d’Ivoire à un rythme élevé de sorte qu’aujourd’hui les ressources forestières 

se sont raréfiées. Estimé à 16 millions d’hectares en 1900, le couvert forestier du pays n’était plus 

que de 7 850 864 ha en 1986 et 3 401 146 ha en 2015 (graphique 2).

Le rythme de déforestation a baissé au fil des années : 183 760,78 hectares de forêts ont été 

convertis en d’autres types d’utilisation des sols chaque année sur la période 1986-2000 contre 

112 887,05 hectares sur la période 2000-2015 (SEP-REDD+ Côte d’Ivoire, 2017). Une des causes de cette 

baisse est la raréfaction croissante de la ressource à la mesure du déboisement. Le pays a perdu 

au total 78 % de son couvert végétal. Par conséquent cette disparition a grandement contribué à 

diminuer l’importance du secteur UTCATF dans les émissions nationales sur la période 2000-2012 

(graphique 1).

Aujourd’hui, les dernières ressources forestières sont en très large majorité confinées dans les 

zones protégées. En 2015, 64 % des forêts ivoiriennes se trouvaient dans les forêts classées et aires 

protégées. Toutefois, les points chauds actuels de la déforestation sont localisés dans les forêts 

classés où le taux annuel de déforestation était de 3 % sur la période 1990-2000 et de 4,2 % sur la 

période 2000-2015. Il restait 844 938 hectares de forêts classées en 2015 contre 1 585 626 hectares 

en 2000 et 2 129 729 hectares en 1990. La superficie des aires protégées est passée de 1 406 676 

hectares en 1990 à 1 323 685 hectares en 2015. (REDD+ Côte d’Ivoire, 2017; Koné, 2018).
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Graphique 2. Évolution de la superficie forestière de la Côte 
d'Ivoire

Source: SEP-REDD+ Côte d’Ivoire (2017) et REDD+ Côte d’Ivoire (2017)

GRAPHIQUE 2. ÉVOLUTION DE LA SUPERFICIE FORESTIÈRES DE LA CÔTE D’IVOIRE

Sources des données : SEP-REDD+ Côte d’Ivoire (2017) et REDD+ Côte d’Ivoire (2017)
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• DISPARITÉ DES NIVEAUX D’IMPLICATION ET DES ACTEURS DANS LA DÉFORESTATION • Le 

rapport d’analyse qualitative des facteurs de déforestation et de dégradation des forêts en Côte 

d’Ivoire conduit par l’ONG Etc Terra dans le cadre du programme REDD+ a permis, à partir d’une 

enquête auprès de 394 personnes interrogées, d’identifier les principaux moteurs de la défores-

tation et de dégradation des forêts. Ils sont organisés en deux catégories : les moteurs directs  

(tableau 1) et les moteurs indirects.

Facteurs directs de la déforestation Importance %
Tendance d’évolution sur  

la période 1986-2015

Agriculture 62 

Cacaoculture 38 

Hévéaculture (caoutchouc naturel) 23 

Culture de palmiers 11 

Plantations d’anacardiers (cajou) 7 

Cultures vivrières 6 

Riziculture 5 

Caféiculture 5 

Autres cultures de rente 4 

Exploitation forestière 18

Exploitation forestière 
coupe à blanc > 1000 m²

64 

Production de charbon de bois 36 

Infrastructures 10

Habitat (rural, urbain) 94 

Transport 6 

Exploitation minière 8 

Orpaillage artisanal 80 

Orpaillage industriel 20 

Feux de brousse 3 

TABLEAU 1. MOTEURS DIRECTS DE LA DÉFORESTATION EN CÔTE D’IVOIRE

Sources des données : Etc, Terra & Al. (2016); SEP-REDD+Côte d’ivoire (2017)

Gouvernement, multinationales et agriculteurs
Les activités agricoles ont été identifiées comme la principale cause (responsable à 62 %) de la 

déforestation en Côte d’Ivoire. Le tableau 1 met en exergue le rôle prépondérant que joue l’agri-

culture d’exportation représentée par des produits phares comme le cacao, l’hévéa, le palmier 

à huile et l’anacarde. Cette place n’est pas surprenante au vu de la politique économique et des 

caractéristiques de l’agriculture ivoirienne.

En effet, la politique de développement économique de la Côte d’Ivoire a longtemps été axée 
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sur son secteur agricole, plus précisément sur son agriculture d’exportation. Entre 1960 et 1978, 

période du « miracle économique ivoirien », la croissance économique était liée au boom des 

exportations de café, cacao et de bois (Cogneau et Mesplé-somps, 2002 ; Afrique pluriel). C’est 

durant cette période que la Côte d’Ivoire devint pays à revenu intermédiaire. La forêt a été défrichée 

pour accroître les superficies des cultures d’exportation. Le café, le cacao et le bois constituaient 

82 % des exportations en 1965 et 74 % en 1972 (Cogneau et Mesplé-somps, 2002). Bien que la part 

relative des produits agricoles dans les exportations nationales ait baissé, les volumes exportés 

sont en hausse. En 2017, l’agriculture d’exportation représentait 9,2 % du PIB ivoirien (Ministère de 

l’économie et des finances, 2017). La Côte d’Ivoire est le premier producteur/exportateur mondial 

de cacao (40 % de l’offre mondiale), de noix de cajou et de cola, premier pays africain exportateur 

et septième mondial de caoutchouc naturel, premier producteur africain exportateur de banane 

dessert, deuxième producteur africain et neuvième mondial de palmier à huile, troisième producteur 

africain de coton et de café. L’expansion des surfaces agricoles, y compris des cultures d’exportation, 

est en cause : les superficies de cacao sont par exemple passées de 1 566 500 hectares en 1990 à 

2 693 904 hectares en 2012 (FAO, 2018 ; Koné 2018). Le poids de la déforestation dans ces chiffres 

doit toutefois être relativisé, dans la mesure où l’expansion de ces surfaces résulte également de 

reconversions de cultures.

Le secteur privé joue un rôle déterminant dans ce dynamisme agricole en Côte d’Ivoire. Il est 

toutefois critiqué pour sa part de responsabilité dans la déforestation, comme en témoignent les 

fréquentes controverses autour du chocolat (encadré 1) et de l’huile de palme (encadré 2).

Industrie du chocolat et déforestation 
en Côte d’Ivoire
Dans son rapport Chocolate’s Dark Secret 

paru en 2017, l’ONG Mighty Earth dénonce la 

responsabilité de l’industrie du chocolat dans 

la déforestation en Côte d’Ivoire, notamment 

dans le défrichage de aires protégées et parcs 

nationaux. Une étude menée par l’Université de 

l’Ohio avec des chercheurs ivoiriens, citée dans 

le rapport, conclut que sur 23 aires protégées, 

7 d’entre elles ont été presque entièrement 

converties en cultures de cacao. Ainsi, selon la 

SODEFOR, 40 % de la production cacaoyère de la 

Côte d’Ivoire proviendrait de zones protégées. 

L’enquête accuse les plus grands négociants 

de cacao (Olam, Cargill et Barry Callebaut, 

qui pèsent pour près de la moitié du marché 

mondial) d’acheter du cacao provenant de 

ces aires protégées, de le revendre ensuite à 

d’autres multinationales, poids lourds du choco-

lat mondial (Mars, Ferrero, Nestlé, Mondelez...). 

La chaine d’approvisionnement commence 

par l’installation illégale de personnes dans 

ces aires protégées, qui déboisent la forêt, y 

plantent du cacao puis revendent cette produc-

tion à des négociants qui à leur tour la commer-

cialisent aux chocolatiers. Aux enquêteurs, les 

négociants et les chocolatiers ont confié être 

conscients qu’une partie des fèves proviennent 

de zones protégées. Les révélations du rapport 

sont venues appuyer la volonté affichée par la 

Déclaration d’Intention Collective des acteurs 

de la filière en mars 2017 sur l’initiative de la 

fondation du Prince de Galles, suivie de la mise 

en œuvre d’un cadre d’action en novembre 

2017 (cf. partie 4.3)

ENCADRÉ 1
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Huile de palme et déforestation, cas de la Côte d’Ivoire
Le palmier à huile est la culture oléagineuse la plus productive au monde : 

elle produit environ 35 % de la totalité de l’huile végétale sur moins de 10 % 

des terres allouées aux cultures oléagineuses. L’industrie liée à l’huile de 

palme fait l’objet de critiques au niveau international avec des répercus-

sions au niveau de la Côte d’Ivoire. Selon l’Union Internationale pour la 

Conservation de la Nature (UICN, 2018), à l’échelle mondiale, la culture de 

palmiers est responsable de moins de 0,5 % de la déforestation, mais dans 

certaines parties des tropiques, ce chiffre peut atteindre 50 %. Même si les 

débats sur la déforestation causée par les cultures de palmiers à huiler 

sont centralisés en Asie, la Côte d’Ivoire est concernée par cette situation, 

car elle est le 9e producteur mondial et 2e en Afrique. En Côte d’Ivoire, 60 à 

65 % de la production provient de petits producteurs qui exploitent 175 000 

hectares (Commodafrica, 2017). Les plantations industrielles ne sont donc 

pas majoritaires dans le pays. Selon des facteurs directs de la déforestation 

(tableau 1) les plantations de palmiers à huile sont la troisième cause (11 %) 

de déforestation d’origine agricole, loin derrière la cacaoculture (38 %) et 

l’hévéaculture (23 %).

ENCADRÉ 2

Le rôle des petits producteurs dans la déforestation a été mis en lumière dans les encadrés 

1 et 2 : ils sont à la base de la chaîne d’approvisionnement. L’analyse des moteurs indirects de la 

déforestation dans le pays a mis en évidence les facteurs économiques (36 %), politiques et institu-

tionnels (35 %, et 53 % pour la dégradation des forêts), démographiques (24 %), technologiques (4 %) 

et culturels (1 %) (Etc Terra, 2016). Par conséquent, outre ces scandales et ces industries ciblées, c’est 

la combinaison de l’attractivité économique des cultures (revenus élevés, régularité des revenus...) 

dans un contexte de pauvreté (46,3 %), de croissance démographique galopante (2,55 % par an), de 

mauvaise application de lois dues ou non aux crises politiques et un faible niveau de technicité, 

qui poussent les producteurs à convertir des forêts en nouvelles plantations.

Parmi les facteurs institutionnels et politiques de déforestation (35 %), la guerre et la crise (34 %) 

ainsi que la mauvaise ou l’inapplication des lois (28 %), semblent fournir un terreau fertile à la pro-

lifération d’activités illégales, y compris par les agents de l’État. La « corruption/ complicité » des 

services de l’État, du Ministère des Eaux et Forêts ou des chefs locaux est ainsi citée par 15,9 % des 

répondants à l’enquête comme facteur indirect de dégradation des forêts, et 5,2 % pour la défores-

tation (Etc Terra, 2016). Si la couverture médiatique locale de telles affaires est erratique et inégale, 

le gouvernement ivoirien a en août 2018 fortement médiatisé la suspension de cinq agents de la 

direction régionale des Eaux et Forêt de la région du Gbêkê par arrêté ministériel, pour trafic de 

bois et activités clandestines d’orpaillage.

Industries du bois, exploitants illégaux et ménages urbains
L’exploitation forestière représente environ 18 % de la déforestation (tableau 1), avec une très 

large part due à la coupe à blanc. 

En dépit de la raréfaction du bois d’œuvre de qualité, conduisant à une baisse des exportations 

et des fermetures d’usines, l’industrie du bois exerce toujours une pression sur les forêts, portant les 

industriels vers la transformation de bois de moindre qualité et donc au recours à des bois de petits 

diamètres. Les exploitants du secteur formel sont également en concurrence avec les exploitants 

du secteur informel. La production illégale de bois d’œuvre, ou sciage à façon, qui repose sur des 

techniques d’exploitation artisanale par le sciage du bois brut en produits semi-finis, effectuée au 

moyen d’une tronçonneuse, d’une scie mobile, ou d’un matériel semblable sur un site d’abattage, 
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dépasse les filières industrielles légales. Le secteur informel consomme par exemple près de 

3 millions m3 de bois de grumes par an (2011), soit le triple des filières industrielles d’exportation. 

(Louppe, 2013; REDD+ Côte d’Ivoire, 2017)

La part attribuée à la production de charbon de bois dans la déforestation est plus faible, mais 

en hausse. Le charbon de bois est l’une des principales sources d’énergie domestique en Côte 

d’Ivoire, en particulier dans les zones urbaines où 47 % des ménages l’utilisent (35 % utilisent le bois 

de chauffe et 18 % le gaz butane). La production de charbon de bois est passée de 400 850 tonnes 

en 2003 à 488 128 tonnes en 2012 pour satisfaire la demande d’une population croissante et de 

plus en plus urbaine. Il est utilisé par 4 % des ménages ruraux (95 % utilisent du bois de chauffe et 

1 % le gaz butane) (PNUD, 2015). Cette consommation du bois énergie, en particulier du charbon de 

bois, entraine une pression sur les ressources forestières et constitue une menace pour les forêts 

restantes au vu de la croissance démographique (MINSEDD, 2017).

Industries minières et orpailleurs traditionnels
L’exploitation minière contribue à 8 % de la déforestation en Côte d’Ivoire avec une tendance à 

la hausse. L’orpaillage traditionnel est la principale cause de la cette déforestation. Sa part dans la 

déforestation due à l’exploitation minière est estimée à 80 % contre 20 % pour l’orpaillage industriel.

Selon le Ministère du plan et du développement (2016), deux sociétés industrielles exploitent l’or 

et deux autres le manganèse. Les productions d’origine industrielle atteignaient 18,4 tonnes d’or 

et de 308 401,78 tonnes de manganèse en 2014 contre 12,4 tonnes d’or et 50 000 tonnes de man-

ganèse en 2011. Selon REDD+ Côte d’Ivoire (2017), 140 permis de recherche minière ont été délivrés 

en 2015 dont huit pour l’or et trois pour le manganèse, souvent dans des forêts classées. De plus, 

l’exploitation minière industrielle contribue à la déforestation en raison des techniques d’exploita-

tion à ciel ouvert. Cette situation est exacerbée le plus souvent par l’absence de reforestation des 

zones exploitées. En parallèle à cette exploitation industrielle se développe l’extraction artisanale 

officieuse d’or et de diamants (orpaillage traditionnel) qui a gagné en importance et infiltré les 

parcs nationaux et les forêts classées pendant la crise sociopolitique ivoirienne de 2002 à 2011. En 

2016, environ 22 tonnes d’or ont été exportées de façon illicite (Abié, 2018).

Feux de brousse 
Les feux de brousse représentent 3 % des causes de déforestation dans le pays (tableau 1). Si 

les conditions climatiques, surtout la sécheresse prolongée et rude, ont été un facteur primordial 

dans l’ampleur des feux, les causes et leurs origines demeurent anthropiques, car elles proviennent 

essentiellement de la pratique du brûlis des paysans pour la préparation de leurs terrains de 

cultures et de la chasse (Durrieu de Madron, Gballet et Balou Bi, 2015). En 2016, les feux de brousse 

ont tué 17 personnes, détruit 10 villages, décimé 1 100 hectares de forêts, ravagé 15 000 hectares 

de cultures, et occasionné d’autres dégâts matériels importants évalués à plus de 204 milliards 

de FCFA (Portail officiel du gouvernement, 2018).
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4 • ACTIONS DE RÉDUCTION DES ÉMISSIONS DU SECTEUR UTCATF

• SECTEUR UTCATF AU CŒUR DES POLITIQUES NATIONALES • La Côte d’Ivoire a rejoint depuis 

2011 le mécanisme international REDD+. De façon concrète, REDD+ en Côte d’Ivoire vise à réduire 

la déforestation et la dégradation des forêts classées, mais également à reconquérir des zones 

protégées de 80 % par rapport à 2015, soit une réduction de 74 400 hectares par an. REDD+ cherche 

aussi à reconstituer le couvert forestier grâce à l’agroforesterie, en plantant 5 000 000 d’hectares 

d’ici 2030 (REDD+ Côte d’Ivoire, 2017). Depuis 2013, le pays a également négocié un Accord de 

Partenariat Volontaire d’Application des Réglementations Forestières, Gouvernance et Échanges 

Commerciaux (APV-FLEGT) avec l’Union européenne. Son objectif est de lutter efficacement contre 

l’exploitation illégale du bois et le commerce qui lui est associée. En 2014, la Côte d’Ivoire a égale-

ment signé la Déclaration de New York sur les Forêts (DNYF) visant l’arrêt de la déforestation d’ici à 

2030. Entre autres objectifs de la DNYF, figure la volonté d’éliminer la déforestation due aux chaines 

d’approvisionnement agricoles et aux autres secteurs économiques. Lors du sommet mondial sur 

le climat en 2014 aux Nations Unies, le pays s’est engagé à faire une transition vers une agriculture 

zéro déforestation à partir de 2017. C’est une agriculture plus productive dans le domaine foncier 

rural, qui préserve les parcs et réserves, les forêts classées, les forêts de type particulier, qui contri-

bue à la restauration du couvert forestier afin de compenser en partie la déforestation historique, 

résiliente aux impacts du changement climatique et qui respecte les droits des communautés 

locales tout en améliorant leurs moyens de subsistance. 

Dans tous ces engagements, un point d’honneur a été mis sur la nécessité d’améliorer la gou-

vernance forestière, car aucune des politiques forestières mises en place n’a été correctement 

appliquée. Le gouvernement ivoirien a adopté en 1988 un Plan Directeur Forestier (PDF) 1988-2015. 

Puis, constatant l’échec de celui-ci, il adopta en 1999 la Déclaration de la politique forestière, qui 

n’a pas été appliqué en raison de la crise sociopolitique (REDD+ Côte d’Ivoire, 2017). En 2014, un 

nouveau code forestier a été adopté, mais celui-ci n’est toutefois pas encore appliqué (APA, 2018). 

Au vu des conséquences catastrophiques de ces manquements sur le couvert forestier, une nou-

velle politique nationale de préservation, réhabilitation et d’extension des forêts a été adopté par 

le gouvernement en mai 2018. Misant entre autres sur le volontarisme et le réalisme, elle a quatre 

objectifs : la préservation de la biodiversité ; la préservation et reconstitution d’un climat national 

propice aux activités agricoles et au cadre de vie ; le respect des engagements internationaux; et 

le développement économique et social. Dans cette nouvelle politique forestière, quatre des six 

grands axes concernent les forêts classées. Elle introduit également le concept d’Agro-forêt qui fait 

référence aux espaces classés dans lesquels la pratique de l’agroforesterie est admise (Ministère 

des eaux et forêts, 2018). En juillet 2018, le ministre des Eaux et Forêts, Alain-Richard Donwahi, a 

également annoncé un plan d’investissement de 616 milliards de FCFA (940 millions d’euros) sur 

10 ans, sous la forme de partenariats public-privé pour atteindre un engagement de restauration 

de 20 % du couvert forestier.

• REDD+, UN RÔLE CENTRAL • Le mécanisme REDD+ joue un rôle central dans la mise en œuvre 

de la stratégie nationale de lutte contre les changements climatiques en Côte d’Ivoire. Il a pour 

ambition de stabiliser et inverser durablement la tendance de disparition des forêts naturelles à 

partir de 2017 et de restaurer simultanément 20 % du couvert forestier d’ici 2030, puis de les gérer 

de manière durable, tout en assurant les objectifs de réduction de la pauvreté, de développement 

humain et social des communautés locales dans un cadre d’équité sociale, culturelle et de genre. 

Après l’achèvement de la phase de préparation, lors de laquelle le pays a élaboré sa stratégie 

REDD+ en collaborant avec les structures publiques, le secteur privé et les organisations de la 

société civile, REDD+ Côte d’Ivoire en est maintenant à sa deuxième phase : la mise en œuvre de 

la stratégie. Selon REDD+ Côte d’Ivoire (2017), la stratégie est basée sur une approche intégrée, 

paysagère, multisectorielle, transparente, robuste, participative et inclusive afin d’être le plus 
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efficace possible. Les parties prenantes non étatiques jouent par conséquent un rôle important 

dans la mise en œuvre de cette stratégie nationale (tableau 2).

Facteurs directs de la déforestation Facteurs indirects et barrières

Options 
straté-
giques

1 2 3 4 5 6 7 8

Agriculture 
zéro défo-

restation en 
partenariat 
public-privé

Energie 
domestique 

durable avec 
valorisa-
tion de la 
biomasse 
agricole 

Gestion 
durable 

des forêts 
classées et 

conservation 
des aires 

protégées 
et des forêts 

sacrées 

Boisement/ 
reboisement, 
restauration 
des forêts et 
terres dégra-

dées

Exploitation 
minière 

respectueuse 
de l’environ-

nement

Système 
d’incitation 

de type 
Paiement 

pour services 
environne-
mentaux 

(PSE)

Aménage-
ment du 

territoire et 
sécurisation 

foncière

Planification 
nationale 

et réformes 
structurales 

pour la 
transition 
vers une 

économie 
verte

TABLEAU 2. APPROCHES ET OPTIONS STRATÉGIQUES DE REDD+ EN CÔTE D’IVOIRE

Source : REDD+ Côte d’Ivoire (2017)

• EXEMPLES D’ACTIVITÉS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE, DU SECTEUR PRIVÉ ET DES COMMUNAUTÉS 
LOCALES • Plusieurs acteurs non étatiques sont impliqués dans la lutte contre la déforestation : 

ONG internationales et locales, multinationales, communautés locales... Elles réalisent des études 

sur la déforestation (encadré 3) et participent activement à la lutte contre les feux de brousse 

(encadré 4).

Avancée des connaissances
La recherche scientifique se penche depuis 

longtemps sur la déforestation en Côte d’Ivoire. 

Si plusieurs articles scientifiques ont fait l’état 

des lieux, des ONG participent également à 

l’avancée des connaissances sur la défores-

tation en Côte d’Ivoire. Sous financement de 

la FAO dans le cadre de l’ONU-REDD et en 

collaboration avec REDD+ et d’autres acteurs 

étatiques et de la société civile, l’ONG Nitidæ 

(fusion des ONG Etc Terra et Rongead) a pro-

cédé en 2016 à une Analyse qualitative des 

facteurs de déforestation et de dégradation 

des forêts en Côte d’Ivoire. Les résultats de 

cette étude référence, repris largement dans 

la plupart des rapports nationaux et interna-

tionaux ont permis à l’ensemble des acteurs de 

comprendre des moteurs de la déforestation. 

(Etc Terra, 2016)

ENCADRÉ 3

Lutte contre les feux de brousse
La lutte contre les feux de brousse est aussi un cheval de bataille pour les 

communautés locales. Plus de 1 000 comités de lutte contre les feux de 

brousse existent, comme Boman Gouli d’Oumé ou Ebo Agnan Iti d’Abengourou. 

Ils sont constitués de paysans et soutenus par la SODEFOR et l’Organisme 

International des Bois Tropicaux (OIBT) (AIP, 2018). Ces comités ont été créés 

dans les villages pour sensibiliser sur les dangers des feux de brousse, pré-

venir les départs d’incendies, de limiter leur extension et de rendre plus 

efficace la lutte.

ENCADRÉ 4
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Le déguerpissement des agriculteurs, orpailleurs, exploitants forestiers des forêts classées et 

aires protégées sont des opérations assez délicates pour le gouvernement ivoirien. Ces espaces 

protégés sont devenus à certains endroits de véritables villages avec des infrastructures : écoles, 

hôpitaux, hydraulique villageoise, électricité. C’est pourquoi plusieurs ONG interviennent en amont 

et en aval de ces opérations (encadré 5). La Côte d’Ivoire compte 234 forêts classées (SODEFOR, 

2018). Elles sont infiltrées illégalement depuis longtemps suite aux migrations dans les régions fores-

tières : 80 404 personnes étaient infiltrées entre 1996 et 1999 (CEDEAO, 2015). Cette occupation a été 

aggravée par les crises socio-politiques entre 1999 et 2010 : près de 229 560 chefs de famille sont 

maintenant installés et en dépendent pour leur survie (REDD+ Côte d’Ivoire, 2017). Ces forêts font 

souvent l’objet de conflits fonciers comme celle de Goin-Débé dans l’ouest du pays. Le déguerpis-

sement de ces zones est une nécessité pour l’atteinte des engagements pris par le gouvernement. 

Environ 9 000 personnes ont été déguerpies du parc national du mont Peko (OCHA, 2013) et plus 

de 10 000 personnes de la forêt classée de Niégré ont connu le même sort (Léonard et Ibo, n.d.).

Lutte contre l’occupation illégale des forêts classées et aires 
protégées
En amont, les ONG sensibilisent depuis plusieurs années les populations 

sur l’intérêt de préserver les forêts classées et les aires protégées. A titre 

d’exemple, la Fondation pour les Chimpanzés sauvages (WCF) a initié en 2017 

une sensibilisation dans les villages autour de la forêt classée du Cavally par 

le théâtre. La pièce théâtrale mettait en scène ce qui se passe dans cette forêt 

classée : infiltration clandestine, présence de bandes armées qui installent 

et rançonnent les occupants illégaux qui défrichent et font des plantations 

de cacao, complicité de certains membres de l’administration locale qui 

encouragent ces pratiques et contribuent à la destruction de la forêt. Cette 

campagne de sensibilisation venait en appui au plan d’urgence mis en place 

par la SODEFOR (agence étatique) qui permet d’assurer des missions de 

surveillance chaque mois dans la forêt classée, permettant la destruction 

d’abris et de plantations dans le Cavally et d’arrêter les occupants clandestins. 

Plusieurs ONG locales comme Nofna, Oprft, IDEF travaillent également avec 

les autorités gouvernementales et les ONG internationales pour sensibiliser 

les populations. (Diédri, 2017)

Ces déguerpissements sont souvent fustigés car l’une des conséquences 

immédiate est la surpopulation des villages avoisinants avec son corolaire 

de difficultés. L’insuffisance et le retard des mesures d’accompagnement de 

ces populations déguerpies mis en place par le gouvernement sont décriés. 

Cette situation favorise d’ailleurs la réinstallation des ex infiltrés. Dans un 

récent rapport d’alerte, le Regroupement des Acteurs Ivoiriens des Droits 

Humains (RAIDH, 2017) revient sur ces points, rappelle les droits de ces oc-

cupants lors des évacuations et interpelle le gouvernement sur la nécessité 

d’améliorer les mesures d’accompagnement afin de faciliter la réinsertion 

de ces populations. Le défi est donc de reprendre le contrôle de ces aires 

protégées et forêts classées tout en tenant compte de l’impact social et 

économique de ces déguerpissements.

ENCADRÉ 5 
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En réponse, la nouvelle politique forestière transforme les modes d’intervention du gouverne-

ment. Elle propose de réaménager les forêts classées dégradées à plus de 75 % en agro-forêts. Il 

sera admis dans ces forêts classées, sous des conditions claires et strictes, des activités agricoles 

encadrées et respectueuses de l’environnement, d’autres activités économiques encadrées et des 

implantations humaines. Des plans d’aménagement seront mis en place pour conserver et reboiser 

les forêts existantes. Dans le cas des forêts peu dégradées, les déguerpissements seront poursuivis 

dans le respect des droits humains (Ministère des eaux et forêts, 2018).

Dans le cadre de la stratégie, REDD+ Côte d’Ivoire a mis en place plusieurs projets pilotes dont 

la gestion a été confiée à des ONG (encadré 6). Le secteur privé est aussi impliqué dans l’un de 

ces projets. D’autre part, la société civile et des acteurs privés ont créé une coalition pour plaider 

l’application du nouveau code forestier (encadré 7).

Mise en œuvre de plusieurs projets pilotes phares REDD+
Le Projet REDD+ de la Mé (région dans le Sud-

est de la Côte d’Ivoire) est actuellement coor-

donné par l’ONG Nitidæ. C’est le premier projet 

REDD+ de la Côte d’Ivoire. Il a pour but de lutter 

contre la déforestation et la dégradation des 

forêts à l’échelle régionale de la Mé. C’est un 

projet pilote qui intervient au niveau des forêts 

classées de Mabi-yaya et sa zone tampon. Les 

bénéficiaires du projet sont 7 villages, 2 250 

planteurs, 5 000 hectares de plantations, 150 

propriétaires de forêt, 15 producteurs de char-

bon de bois, 5 ONG et 3 sociétés locales. Le 

projet en cours de réalisation depuis décembre 

2016 a déjà connu des avancées notables dont 

la cartographie de l’occupation des sols de 

la région, la sensibilisation sur la législation 

foncière et forestière, le reboisement de 58 

hectares et l’établissement du niveau de ré-

férence des forêts de la région. (Nitidæ, 2018)

U n projet pilote de Paiements de Services 

Environnementaux (PSE) est mis en œuvre par 

l’ONG Impactum depuis septembre 2017 dans la 

région de la Nawa (sud-ouest de la Côte d’Ivoire 

et aussi boucle du cacao). Le PSE, instrument 

d’incitation mis en place par REDD+, vise à créer 

une dynamique collective de reforestation et de 

conversation de la biodiversité des dernières 

forêts villageoises avec les communautés lo-

cales. Le projet a déjà permis la sensibilisation 

d’environ 2 000 producteurs et membres de 

communautés. Près de 600 producteurs et 

membres de communautés ont été mobilisés 

dans les modalités que sont l’agroforesterie, 

le reboisement et la conservation de la forêt 

et 200 contrats ont déjà été signés. Ce projet 

financé à 79 % par le chocolatier Mondelez, 

a pour but d’améliorer la qualité environne-

mentale du bassin d’approvisionnement de 

cette multinationale du chocolat. (REDD+ Côte 

d’Ivoire, 2018).

ENCADRÉ 6

Au niveau de toutes les filières agricoles, plusieurs actions sont menées pour l’atteinte de la 

politique « agriculture, zéro déforestation ». Au niveau de la filière cacao par exemple, 22 multina-

tionales du cacao et du chocolat ont signé en marge de la COP23, en novembre 2017, un « Cadre 

d’Action Commune pour une chaîne de valeur du cacao sans déforestation ». En partenariat avec 

le gouvernement ivoirien et des ONG, elles s’engagent à travailler ensemble dans la poursuite 

d’objectifs communs afin de mettre fin à la déforestation et à la dégradation des forêts dans la 

chaîne d’approvisionnement mondiale du cacao. Les ministres ivoiriens de l’environnement et des 

eaux et forêts ont lancé les travaux de ce cadre d’action le 18 janvier 2018 afin d’établir une feuille 

de route vers des objectifs zéro-déforestation pour le secteur.

Les certifications Rainforest Alliance, UTZ Certified et commerce équitable insistent sur le 

recours aux bonnes pratiques agricoles et la préservation des forêts. Au total, en 2017, il y avait 

près de 330 000 producteurs de cacao certifiés UTZ (UTZ, 2018) et 120 000 producteurs certifiées 

commerce équitable (Le Monde, 2018). Selon Ouattara (2015), 206 coopératives étaient certifié Rain 

http://www.afriquegreenside.com/wp-content/uploads/2018/01/CADRE-DACTION-COMMUNE-_INITIATIVE-CACAO-FORETS.pdf
http://www.afriquegreenside.com/wp-content/uploads/2018/01/CADRE-DACTION-COMMUNE-_INITIATIVE-CACAO-FORETS.pdf
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Forest Alliance en 2013. Au niveau de la filière palmier à huile, le pays a rejoint l’Africa Palm Oil 

Initiative (APOI) de la Tropical Forest Alliance (TFA) 2020 (TFA2020, 2018). La filière s’est également 

engagée dans une démarche de production durable à travers le standard RSPO (Roundtable on 

Sustainable Palm Oil).

Plaidoyer pour l’application effective du nouveau code 
forestier
Initiée par l’ONG Impactum, une coalition de la société civile et du secteur 

privé a été créée en août 2018 pour inciter le gouvernement à faire appliquer 

le nouveau code forestier adopté en 2014. Elle est également composée des 

ONG OPRFT (Observatoire pour la Protection et la Reconstitution de la Faune 

et de la Flore Tropicale), AMISTAD, SAFI (Sauvons la Forêt Ivoirienne), de IDH, 

UTZ Certified et Rainforest Alliance (Kouassi, 2018). La coalition veut faire 

promulguer le code forestier et participer à sa vulgarisation. Ce plaidoyer 

pour l’application effective du code a pour but final d’encourager les pro-

ducteurs et les communautés locales à la reconstitution et la conservation 

du couvert forestier (APA, 2018).

ENCADRÉ 7

CONCLUSION

Cette étude sur le secteur d’émission UTCATF de la Côte d’Ivoire a abordé principalement l’im-
périeuse nécessité de la reconquête de son couvert forestier. Avec des ressources forestières pra-
tiquement épuisées, une forte vulnérabilité aux changements climatiques, une situation sociale 
à améliorer, une volonté d’émerger économiquement, les défis à relever sont importants pour ce 
pays. La gestion des forêts classées est apparue comme fondamentale pour régler ces défis. Le 
secteur d’émission UTCATF est un secteur transversal : les activités de protection des forêts sont 
liées aux secteurs agricole, énergétique et minier. À cet effet, il mobilise des ressources importantes 
et des acteurs divers. REDD+, les ONG internationales et nationales, les firmes agroalimentaires, 
les producteurs organisés en filières agricoles et les communautés locales s’attèlent chaque jour à 
atteindre les gigantesques objectifs de reconstitution et de préservation du couvert végétal ivoirien.

N’HÉSITEZ PAS À RÉAGIR À CETTE FICHE, ET À NOUS SIGNALER RAPPORTS ET DONNÉES COMPLÉMENTAIRES VIA L’ADRESSE SUIVANTE : 
CONTRIBUTION@CLIMATE-CHANCE.ORG
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